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Cette analyse inédite date de février 2017. Si nous la publions aujourd’hui, c’est qu’elle 
permet de mieux aborder l’approche allemande dans le cadre des débats sur la politique 
de l’UE en matière de migration et d’asile. 
 
Le nombre de migrants accueillis en Allemagne demande certes à être actualisé, notam-
ment du fait de l’accueil de plus de 1 million de réfugiés ukrainiens. Mais l’approche fon-
damentale n’a guère varié. Elle a simplement suivi une légère inflexion, tirant les enseigne-
ments des vagues d’immigration précédentes, et place désormais délibérément l’accent 
sur l’insertion des nouveaux arrivés par le travail. La clé réside dans la capacité d’intégra-
tion de ceux-ci et considère, plus encore que précédemment, que la responsabilité de leur 
insertion leur incombe en premier lieu. Pour qu’ils puissent l’exercer, la collectivité (pou-
voirs publics et société civile) met à leur disposition un ensemble de moyens. Droits et de-
voirs sont partagés, l’intégration est un processus dynamique et collectif.  
Un rapport de la Commission sur les conditions cadres de la capacité d’intégration, publié 
en 2021, détaille cette nouvelle approche : 
Fachkommission der Bundesregierung zu den Rahmenbedingungen der Integrationsfä-
higkeit, „Gemeinsam die Einwanderungsgesellschaft gestalten“, 29 janvier 2021; 
https://www.bmi.bund.de/SharedDocs/downloads/DE/veroeffentlichungen/themen/hei-
mat-integration/integration/bericht-fk-integrationsfaehigkeit.pdf. 
 

On trouvera un état des lieux actuel de la démographie en Allemagne sur le site de l’Office 
fédéral des statistiques (Destatis), par exemple dans ce dossier : 
https://www.destatis.de/DE/Themen/Gesellschaft-Umwelt/Bevoelkerung/Migration-In-
tegration/Methoden/Erlauterungen/einwanderungsgeschichte-hintergrundpapier.html. 
 
L’analyse qui suit était une contribution à la Journée d’études organisée la 24 février 2017 
à la Maison Heinrich Heine de Paris par le CIRAC, la DGAP, le CIERA et AGORA, sous la di-
rection scientifique notamment du Prof. René Lasserre, Directeur du CIRAC. En savoir plus 
sur cette journée d’étude : http://www.ciera.fr/fr/manifestation/13330. 
 

L’ensemble des contributions présentées lors de cette journée devait faire l’objet d’une 
publication. Ce projet n’a jamais été réalisé, le CIRAC ayant été amené unilatéralement à 
cesser brutalement son activité. 

13/09/2023 

https://www.bmi.bund.de/SharedDocs/downloads/DE/veroeffentlichungen/themen/heimat-integration/integration/bericht-fk-integrationsfaehigkeit.pdf
https://www.bmi.bund.de/SharedDocs/downloads/DE/veroeffentlichungen/themen/heimat-integration/integration/bericht-fk-integrationsfaehigkeit.pdf
https://www.destatis.de/DE/Themen/Gesellschaft-Umwelt/Bevoelkerung/Migration-Integration/Methoden/Erlauterungen/einwanderungsgeschichte-hintergrundpapier.html
https://www.destatis.de/DE/Themen/Gesellschaft-Umwelt/Bevoelkerung/Migration-Integration/Methoden/Erlauterungen/einwanderungsgeschichte-hintergrundpapier.html
http://www.ciera.fr/fr/manifestation/13330
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Isabelle BOURGEOIS 

 

Intégration des migrants en République fédérale 
depuis les années 1990 

 

 

[Cette analyse – inédite – devait paraître dans les Actes de la Journée d’études organisée la 24 février 2017  
à la Maison Heinrich Heine de Paris par le CIRAC, la DGAP, le CIERA et AGORA] 

 
 
L’accueil des réfugiés depuis la fin de l’été 2015 est certes historique en ce qui concerne le 
nombre important des arrivants (environ 1 million). Mais au cours de son histoire, la Répu-
blique fédérale n’a cessé d’accueillir des migrants, souvent par vagues d’arrivées massives, 
principalement des réfugiés humanitaires.  

A partir de 1944, la future RFA a vu affluer une douzaine de millions de réfugiés, Alle-
mands expulsés et rapatriés, chassés des régions orientales de l’ancien Reich ou qui fuyaient 
les bombardements et l’avancée des troupes soviétiques. Les chiffres, qui oscillent entre 12 
et 16 millions de personnes, ne sont que des estimations, aucune donnée statistique fiable 
n’existant pour cette période de chaos sur l’ensemble du territoire européen. Le premier dis-
ponible est celui du recensement mené en octobre 1946 à la demande du Conseil de con-
trôle Allié : on dénombre alors 9,6 millions de réfugiés et expulsés dans l’Allemagne occu-
pée. En 1950, année du premier recensement mené dans la jeune République fédérale    
d’Allemagne (constituée en 1949), on en dénombre 8 millions, pour une population totale 
de 50 millions (et 4 millions en RDA, constituée en 1949 également)1. Leur intégration fut un     
gigantesque défi pour un pays en ruine.  

Puis, entre 1949 et 1961, la RFA a accueilli 2,8 millions d’Allemands de l’Est qui fuyaient la 
dictature et le collectivisme naissants en RDA – ce qui conduisit le régime de la RDA à ériger 
le Mur de Berlin en août 1961.  

A la fin des années 1970, durant la crise de l’Asie du sud-est, sont venus se réfugier en 
RFA nombre de Vietnamiens (« Boat People »).  

La dernière grande vague se produisit au cours des années 1990, avec la chute du Rideau 
de Fer et l’éclatement de l’Union soviétique, et durant la guerre du Kosovo ; ce furent majo-
ritairement des ressortissants des Balkans, de l’Europe de l’Est ou des Allemands de souche 
rapatriés qui se réfugièrent en RFA. Sans compter les près de 1 million d’’Allemands de l’Est 
qui avaient fui la RDA entre l’été 1989 et la chute du Mur quelques mois plus tard.  
 

Ces flux amenèrent les gouvernements allemands à adapter progressivement leur politique 
d’immigration, et notamment à rendre plus restrictif le droit d’asile en 1993. A la même 
époque, l’évolution du contexte européen (élargissement à l’Est, accords de coopération  
 

                                                 
1 Voir par exemple le site de la « Maison de l’Histoire » (Haus der Geschichte) : https://www.hdg.de/lemo/kapi-
tel/nachkriegsjahre/alltag/flucht-und-vertreibung.html 

https://www.hdg.de/lemo/kapitel/nachkriegsjahre/alltag/flucht-und-vertreibung.html
https://www.hdg.de/lemo/kapitel/nachkriegsjahre/alltag/flucht-und-vertreibung.html
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avec les Etats de la CEE …) accroît parallèlement la mobilité au sein de l’UE, ce qui contribue 
à modifier la structure des flux migratoires. 
 
Face au manque de main-d’œuvre (surtout masculine) pour reconstruire son économie au 
sortir de la guerre, la jeune RFA a été très tôt ouverte également à l’immigration écono-
mique.  

Ainsi, à partir de 1955, la RFA a recruté massivement dans l’Europe du sud des « travail-
leurs invités » (Gastarbeiter). Face à la montée du chômage de masse durant le premier choc 
pétrolier, il est mis fin à cette politique de recrutement en 1973, et en 1983, des incitations 
au retour sont adoptées. Mais dans le même temps, à partir du milieu des années 1960, le 
regroupement familial est facilité.  

Au total, en ces trente années, près de 4 millions de personnes aux origines italiennes, es-
pagnoles ou grecques se sont établies en Allemagne. S’y ajoutent tous ceux issus d’autres 
origines et qui, au fil des décennies, sont venus travailler ou étudier sur le sol allemand, et 
dont bon nombre s’installent à demeure.  
 
Normalité de l’immigration… 
 

L’immigration fait partie intégrante de l’histoire allemande de l’après-guerre2. Elle a forgé    
la culture de tolérance de la RFA et l’identité plurielle d’une société allemande où « des mil-
lions de biographies sont fondées sur un destin de réfugié » 3, contribuant massivement à sa 
modernisation. « Les effets des déplacements massifs et des exodes forcés, et parmi ceux-ci 
notamment l’intégration sociale, culturelle et politique de millions de personnes dans un nou-
vel environnement, font dès lors partie intégrante de notre Etat et de son ordre constitution-
nel libéral et démocratique et sont indispensables à la compréhension de sa genèse », ex-
plique par exemple dans sa préface un ouvrage destiné aux enseignants du Land de Rhéna-
nie du Nord-Westphalie4  

L’immigration relève aujourd’hui de la normalité dans une économie et une société fon-
cièrement ouvertes. La structure de la société allemande en est le reflet, révélant un fort de-
gré de métissage : un habitant sur cinq a ce que les statisticiens appellent un « arrière-plan 
migratoire » (Migrationshintergrund), c’est-à-dire que lui-même ou un de ses parents sont 
issus de l’immigration (y inclus les réfugiés de la fin de la guerre).  

Ces personnes, dont une majorité est de nationalité allemande, sont dans l’ensemble 
bien intégrées dans la société. L’Allemagne ne connaît guère ce phénomène d’exclusion et 
de ghettoïsation des « banlieues » si particulier à la France. Certes, dans certaines rues des 
grands centres urbains, ce qu’il est convenu d’appeler des « sociétés parallèles » ont vu le 
jour, mais elles restent l’exception, bien que ce soit sur elles que se focalise une attention 
médiatique qui se nourrit par définition de ce qui sort de l’ordinaire/de la normalité (à l’ins-
tar des événements de la nuit de la Saint-Sylvestre 2015 à Cologne). 
 

                                                 
2 Thomas Petersen, « L’Allemagne, un pays d’immigrés », Regards sur l’économie allemande, n° 118-119/2015 
3 Andreas Kossert, « Flüchtlinge : Böhmen, Pommern, Syrien », Die Zeit, 12/02/2015, 

http://www.zeit.de/2015/05/fluechtlinge-boehmen-pommern-nachkriegszeit/komplettansicht 
4 Die Landesregierung Nordrhein-Westfalen, Flucht und Vertreibung. Handreichung für den Unterricht, 2010 ; 
www.politische-bildung.nrw.de 

http://www.zeit.de/2015/05/fluechtlinge-boehmen-pommern-nachkriegszeit/komplettansicht
http://www.politische-bildung.nrw.de/
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… mais longtemps sans concept précis de l’intégration 
 

Pourtant, l’approche allemande de l’intégration est restée longtemps un concept diffus. Et, 
de longues décennies durant, l’intégration des millions de réfugiés et expulsés de la fin de la 
guerre a subi une lecture ambivalente, souvent entachée d’idéologie, l’Ouest ne sachant 
trop comment aborder la question du retour d’Allemands de souche ou d’expatriés qui 
avaient contribué à l’expansion du IIIe Reich (coupables ? victimes ?), l’Est socialiste se ser-
vant de cet afflux pour entretenir l’image-repoussoir d’une continuité historique hégémo-
nique de la République fédérale. L’Unité allemande a largement pacifié les esprits depuis.  

Le statut des « travailleurs invités » (Gastarbeiter), comme leur désignation l’indique, 
n’était à l’origine que celui d’une main-d’œuvre quasi intérimaire : ils n’étaient pas invités à 
venir s’établir durablement en Allemagne. Mais la constitution de la CEE puis de l’UE facili-
tera progressivement l’intégration d’une partie d’entre eux. Et au tournant du millénaire, les 
réformes du droit de la nationalité joueront un rôle important, ajoutant le droit du sol au 
droit du sang qui avait longtemps prédominé (il facilitait l’intégration des rapatriés ou des 
réfugiés de RDA). Au fil du temps et des générations comme de l’évolution du contexte, les 
nouveaux arrivés et leurs descendants se sont ainsi intégrés tout naturellement.  

Les milieux scientifiques et politiques ne commencent à analyser cette évolution et à en 
débattre que depuis une dizaine d’années ; le degré réel de métissage de la société alle-
mande était inconnu auparavant. Et comme toujours en Allemagne, l’analyse factuelle reste 
quelque peu en retrait dans un espace public dominé par le discours critique. En effet, l’ana-
lyse des cas problématiques et les propositions pour y remédier ont principalement pour 
fonction d’enrichir le débat collectif et de permettre d’aboutir à des compromis dont la fina-
lité est de mieux assurer encore l’intégration – autrement dit : de prévenir le risque d’exclu-
sion ou de pauvreté.  

Actuellement, on s’inquiète par exemple de savoir comment mieux prendre en charge les 
enfants réfugiés victimes de lourds traumatismes infligés par la guerre et la violence. Cette 
focalisation sur des cas aussi spécifiques est révélatrice, ne montre-t-elle pas a contrario à 
quel point l’intégration est un understatement dans une société allemande dont l’une des 
principales caractéristiques est l’inclusion ou la participation à la communauté – sous toutes 
ses formes : langue, travail, valeurs et normes.  
 
 

L’Allemagne est un pays d’immigration. 
Etat des lieux. 

 
L’Allemagne est un pays d’immigration. Si on considère l’année 2014, soit celle qui précède 
la vague de réfugiés qui a atteint son sommet outre-Rhin entre septembre et décembre 
2015, les statistiques européennes sont formelles. « Le pays qui a accueilli le plus grand 
nombre d’immigrants en 2014 est l’Allemagne (884 900), suivie par le Royaume-Uni 
(632 000), la France (339 900), l’Espagne (305 500) et l’Italie (277 600) », détaille Eurostat5.  

Sur le total des immigrants recensés en Allemagne cette année-là (884 900), 52,9 % 
étaient issus d’un Etat membre de l’UE et 45,9 % d’un pays tiers. La relation est quasi inverse  

                                                 
5 Eurostat, Statistiques sur la migration et la population migrante, http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-ex-
plained/index.php/Migration_and_migrant_population_statistics/fr, consulté le 8 mars 2017. 

http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/Migration_and_migrant_population_statistics/fr
http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/Migration_and_migrant_population_statistics/fr
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pour la France : sur les 339 900 immigrés, 39 ,1 % avaient la nationalité d’un Etat de l’UE et 
60 ,9 % étaient originaires d’un pays tiers (graphique 1).  
 

Graphique 1 : Origine des immigrants dans les Etats membres de l’UE en 2014 

 
Source : http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/images/6/64/Share_of_non-nationals_in_the_resident_population%2C_1_Ja-
nuary_2015_%28%25%29_YB16-fr.png 

 
2014 est aussi une année où le nombre d’immigrants a été particulièrement élevé (519 300, 
en hausse de 6,8 % par rapport à 2013) en comparaison des années précédentes durant les-
quelles ce nombre était déjà en progression constante6. Près des deux tiers des nouveaux 
arrivés (306 700 personnes, soit 60 %) étaient originaires d’un Etat membre de l’UE, rappelle 
L’Office fédéral des statistiques (Destatis) qui se fonde en l’occurrence sur les données four-
nies par le Registre central des étrangers (Ausländerzentralregister) ; ce taux supérieur de 
près de dix points de pourcentage en comparaison des données d’Eurostat vient de ce que 
les statistiques européennes prennent pour base les personnes résidant en Allemagne de-
puis un an ou susceptibles de le faire.  

Les ressortissants des pays tiers (212 600 personnes) arrivés en Allemagne en 2014 ve-
naient surtout de Syrie (+107,7 % par rapport à 2013), ainsi que de Serbie et d’Erythrée. 
Quant aux immigrants européens, ils se composent de trois catégories, reflétant l’évolution 
du périmètre de l’UE, ainsi que les effets de la crise de la finance mondiale sur l’économie de 
certains Etats.  

                                                 
6 Destatis, communiqué 97/15 du 16 mars 2015 

http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/images/6/64/Share_of_non-nationals_in_the_resident_population%2C_1_January_2015_%28%25%29_YB16-fr.png
http://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/images/6/64/Share_of_non-nationals_in_the_resident_population%2C_1_January_2015_%28%25%29_YB16-fr.png
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La première catégorie, de loin la plus importante, est celle des ressortissants d’Etats ayant 
adhéré à l’UE entre 2007 et 2013, et comprend surtout des Roumains et des Bulgares (res-
pectivement +32,9 % et +24,8 % par rapport à 2013). La deuxième est celle des dix Etats 
ayant adhéré à l’UE en 2004 (« élargissement à l’Est ») : Polonais (+10,5 %) et Hongrois 
(+15,6 %) y sont les plus nombreux. La troisième, enfin, se compose de ressortissants des 
Etats sud-européens – surtout Espagnols (+8,3 %), Grecs (+3,9 %) et Italiens (+3,98 %), venus 
chercher du travail ou suivre une formation professionnelle en Allemagne. 

 
Tableau 1 : La population étrangère*) en Allemagne par nationalité (2015) – en milliers 

 

 Total Hommes Femmes Age moyen Var. 2015/14 

Total étrangers 9 107 893 4 873 294 4 234 599 38,4 11,7 % 

Europe 6 831 428 3 583 733 3 247 695 40,4 6,8 % 

dont       

Etats membres de l’UE 4 013 179 2 188 257 1 824 922 40,1 9,3 % 

dont      

Pologne 740 962 398 880 342 082 37,0 9,9 % 

Italie 596 127 349 991 246 136 43,3 3,8 % 

Roumanie 452 718 256 137 196 581 31,9 27,4 % 

Etats candidats à l’adhésion 1 987 701 1 026 132 961 569 41,5 2,5 

dont      

Turquie 1 506 113 776 510 729 603 43,2 -1,4 % 

Etats membres de la CEE 782 478 347 858 434 620 38,3 6,4 % 

dont      

Fédération de Russie 230 994 86 362 144 632 38,8 4,3 % 

Kosovo 208 613 110 194 98 419 31,6 13,0 % 

Bosnie Herzégovine 167 975 87 311 80 664 42,3 2,7 % 

Ukraine 133 774 49 058 84 716 42,6 4,6 % 

Afrique 429 048 266 056 162 992 32,1 18,0 % 

dont      

Maroc 72 129 39 592 32 537 38,6 6,2 % 

Tunisie 30 696 20 530 10 166 35,8 8,5 % 

Amérique 251 829 118 831 132 998 40,2 2,5 % 

dont      

Brésil 38 650 12 872 25 778 35,7 1,0 % 

Etats-Unis 111 529 62 607 48 922 44,4 2,5 % 

Asie 1 499 178 845 570 653 608 31,4 39,5 % 

dont      

Irak 136 399 85 310 51 089 27,1 53,7 % 

Afghanistan 131 454 86 676 44 778 26,1 74,4 % 

Chine 119 590 56 805 62 785 31,1 8,4 % 

Australie et Océanie 15 812 8 700 7 112 38,6 7,1 % 

Apatrides 18 608 11 537 7 071 36,5 27,0 % 

Nationalité inconnue 61 221 38 458 22 763 28,4 41,1 % 

 
Source : Statistisches Bundesamt, Statistisches Jahrbuch 2016, p. 41 / Ausländerzentralregister. Etat au 31/12/2015. 
*) Le nombre d’étrangers figurant dans ce tableau correspond aux données administratives fournies par le Registre central des étrangers 
Ausländerzentralregister ; il est nettement supérieur aux calculs de l’Office fédéral des statistiques, qui reposent sur des recensements 
annuels (Mikozensus ), rappelle Destatis.  



Tandem-Europe 
 

6 

 
L’année 2014 est particulière en ce sens aussi qu’à deux reprises seulement, depuis l’Unité, 
l’Allemagne avait enregistré un solde migratoire aussi élevé : en 1992 et en 1991 (respective-
ment 613 000 et 539 800 immigrants). Ces années sont historiquement marquées par l’écla-
tement de l’Union soviétique et de l’ex-Yougoslavie, avec son lot de réfugiés et demandeurs 
d’asile. L’année 2015, celle de l’afflux massif des réfugiés, accroît certes la tendance à la 
hausse constatée en 2014, mais n’en reste pas moins exceptionnelle. 

 
 

Evolution du droit d’asile en RFA – d’un droit fondamental de principe à un droit régulé 
 

« Les persécutés politiques jouissent du droit d’asile ». Ainsi est formulé l’art. 16 a, al. 1 de la Loi fondamentale 
(Constitution) depuis 1949.  
 

Ce droit fondamental, qui tire les enseignements des persécutions sous le régime nazi, et qui confère statut de 
réfugié et autorisation de séjour à tout étranger dès lors que sa demande est reconnue, n’a cessé de subir des 
ajustements en réaction aux fortes variations des demandes. Tout en cherchant à restreindre l’afflux de réfu-
giés, les dispositions adoptées successivement étendent les droits des demandeurs d’asile. Et depuis le Traité 
d’Amsterdam (entré en vigueur en 1999), qui affirme les principes de liberté de démocratie et de droit de 
l’Homme dans l’UE, le droit d’asile n’est plus seulement une question nationale.  
 

La RFA en a développé une approche large, tout en cherchant à concilier les principes fondamentaux et les pro-
cédures concrètes en termes de politique d’immigration, soumises elles aux impératifs de la faisabilité. 
 

En 1953, les procédures du règlement du droit d’asile adoptées en RFA transcrivent en droit national les Con-
ventions de Genève (1949) qui accordent priorité à la protection des personnes.  
 

Mais face à l’afflux des réfugiés au tournant des années 1980/1990, le droit d’asile est redéfini. Sa nouvelle ver-
sion, entrée en vigueur le 01-01-1993, réduit notamment drastiquement le montant des aides versées aux de-
mandeurs d’asile. Celui-ci est nettement inférieur au « minimum socio-culturel vital » garanti par la Constitu-
tion ; dans un arrêt rendu en 2012, le Tribunal constitutionnel fédéral le juge anticonstitutionnel, faisant obliga-
tion au législateur de le remonter. Depuis 2015, il est ainsi calé sur le montant forfaitaire de l’aide à la subsis-
tance que perçoivent les demandeurs d’emploi qui ne peuvent prétendre aux allocations de l’assurance chô-
mage (« Hartz IV »).  
 

L’application des Accords de Dublin (1997, 2003 et 2014) restreint à nouveau le droit d’asile allemand : dans la 
pratique, comme la RFA est désormais entourée d’Etats signataires, seules peuvent demander asile les per-
sonnes arrivant sur le sol allemand par voie aérienne. Le nombre de demandes amorce un net recul. 
 

En 2004, le droit d’asile est à nouveau assoupli. La Loi sur l’immigration (Zuwanderungsgesetz) étend le droit 
d’asile aux personnes exposées à des menaces autres que celles émanant d’un régime politique, ainsi qu’à des 
violences sexuelles ; les familles sont également mieux protégées contre l’expulsion.  
 

A partir de 2010, l’afflux de demandeurs d’asile ne cesse de croître, surtout en provenance des Balkans, de So-
malie, d’Irak, de Syrie et d’Afghanistan. Dans leur Traité de coalition adopté en 2013, les partis composant le 
gouvernement fédéral (CDU/ CSU et SPD) inclut dans la liste des « pays sûrs » (« sichere Herkunftsländer ») la 
Bosnie-Herzégovine, la Macédoine et la Serbie afin de simplifier et d’accélérer la procédure d’expulsion de 
leurs ressortissants. Ces nouvelles dispositions n’ont été définitivement adoptées qu’en 2015, après que le 
Bundesrat (la représentation des Länder à l’échelon fédéral) a obtenu en contrepartie une amélioration des 
conditions de vie des demandeurs d’asile.  
 

Depuis l’automne 2015, face à la nouvelle vague de migrants, une nouvelle inflexion de la politique d’asile est 
en cours de débat. Elle cherche à accélérer les procédures d’examen des demandes d’asile pour sélectionner 
plus efficacement ceux qui bénéficieront du droit d’asile et met dès lors l’accent sur les conditions d’accueil 
(notamment les droits sociaux) et l’intégration de ces derniers.  
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Graphique 2 : L’effet des mutations géopolitiques et des réponses politiques. 

Fluctuation des flux migratoires en République fédérale (1950-2015) 

 
Source : Mediendienst Integration, https://mediendienst-integration.de/migration/wer-kommt-wer-geht.html, site consulté le 8 mars 
2017. 

 
Depuis la constitution de la République fédérale en 1949, l’immigration fluctue ainsi au 
rythme des grandes mutations géopolitiques. Elle reflète également une politique migratoire 
nationale déterminée soit par les impératifs de reconstruction de l’économie, comme ce fut 
le cas dans la deuxième moitié des années 1950 (appel à la main-d’œuvre étrangère : Gas-
tarbeiter), soit par la nécessité de réduire le flux d’immigration à des périodes où la consoli-
dation des systèmes de protection sociale était prioritaire, comme ce fut le cas après la pre-
mier choc pétrolier qui s’était soldé par une hausse abrupte du chômage ou dans la deu-
xième moitié des années 1990 où l’effort consenti à la réunification avait révélé que le finan-
cement du système de protection sociale n’était plus soutenable en l’état (voir graphique 2).  
 
 

La population allemande est largement métissée 
 
En 2015, selon les données de Destatis, l’Allemagne comptait 81,4 millions d’habitants, dont 
8,7 millions d’étrangers et 17,1 millions (21 % de la population totale) de personnes « à ar-
rière-plan migratoire » (mit Migrationshintergrund). La part de ces dernières est en hausse 
par rapport à 2014 (20 %) du fait surtout de l’augmentation (5,5 %) des entrées sur le sol al-
lemand. 

https://mediendienst-integration.de/migration/wer-kommt-wer-geht.html
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Tableau 2 : Population de la RFA en 2015 

 

 Nombre Part dans la population totale  Var. 2015/14  

Total 81 404 000 100,0 % 0,6 % 

Non issue de l’immigration 64 286 000 79,0 % -0,3 % 

Issue de l’immigration 17 118 000 21,0 % 4,4 % 

 immigrés 11 453 000 14,1 % 5,5 % 

   dont    
   de nationalité étrangère 6 430 000 7,9 % 9,6 % 
   de nationalité allemande 5 023 000 6,2 % 0,7 % 

 nés en RFA 5 665 000 7,0 % 2,2 % 

   dont    
   de nationalité étrangère 1 342 000 1,6 % -0,1 % 
   de nationalité allemande 4 323 000 5,3 % 3,0 % 

 

Source : Destatis, communiqué de presse 327/16 du 16 septembre 2016 ; source des données : Mikrozensus 2015. 
 
Ce n’est donc pas tant la part de la population étrangère qui est révélatrice du degré de mé-
tissage de la société allemande que celle issue des différentes vagues d’immigration qu’a 
connues la République fédérale depuis la fin de la guerre. L’Office fédéral des statistiques 
(Destatis) s’est penché pour la première fois en 2005 sur cette catégorie pour mieux prendre 
en considération l’état réel de la mixité de la population allemande dans le cadre de ses 
« micro-recensements » (Mikrozensus) annuels. L’Office a ainsi forgé la notion de « personne 
à arrière-plan migratoire » (mit Migrationshintergrund)7.  

Destatis définit cette notion au sens large. Appartiennent à cette catégorie : « toutes les 
personnes ayant immigré sur le territoire actuel de la République fédérale, ainsi que tous les 
étrangers nés en Allemagne et tous les Allemands nés en Allemagne et dont au moins l’un 
des parents est une personne de nationalité étrangère immigrée en Allemagne ou une per-
sonne née en Allemagne et de nationalité étrangère »8.  
 
Pour le dire plus simplement et en choisissant une année mieux cernée statistiquement que 
2015, où les données collectées par les différents organismes sont encore rarement compa-
rables entre elles, en 2014, l’Allemagne comptait, dans cette acception large, 20 % de popu-
lation « à arrière-plan migratoire ».  

Cette cohorte (16,4 millions de personnes) se compose comme suit : 
- 7,2 millions d’étrangers 
- 9,2 millions d’Allemands,  

dont 2,4 millions de naturalisés 
et 3,1 millions d’Allemands rapatriés d’Europe de l’Est après le 01/08/1999, 

- ainsi que leurs enfants de nationalité allemande.  
 

                                                 
7 I. Bourgeois, « Démographie : l’Allemagne est une société métissée », Regards sur l’économie allemande, 
n° 77/2006, et I. Bourgeois, « Population : une société largement métissée », Regards sur l’économie alle-
mande, n° 98-99/2010 
8 Statistisches Bundesamt, Fachserie 1, Reihe 2.2 Bevölkerung und Erwerbstätigkeit, Bevölkerung mit Migrati-
onshintergrund, Wiesbaden, 2013. 
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Dimensions géographiques 
 

Les origines de ces personnes reflètent l’histoire de la RFA. 36 % d’entre elles ont des liens 
avec les pays de provenance des « travailleurs invités » (Gastarbeiter), recrutés à partir de 
1955 dans le cadre d’accords conclus avec l’Italie, l’Espagne, la Grèce, la Turquie et l’ex-You-
goslavie ; il s’agit d’Allemands de 2e ou 3e génération. 26 % sont des Allemands rapatriés de 
la CEI ou de l’Europe de l’Est, ainsi que leurs descendants. 16 % sont originaires des Etats 
membres de l’UE, dont 10 % des Etats ayant adhéré à l’UE en 2004. Enfin, 22 % ont des ra-
cines dans des pays tiers.  

Sur l’ensemble de ces 16,4 millions de personnes, 31 % sont des immigrés allemands de la 
1ère et 25 % de la deuxième génération ; 36 % sont des étrangers de la 1ère et 8 % de la deu-
xième génération. A noter qu’un tiers des enfants nés en Allemagne en 2014 (239 000 sur 
715 000) ont un arrière-plan migratoire, et seulement 38 000 d’entre eux n’étaient pas de 
nationalité allemande9 

Géographiquement, les personnes « avec arrière-plan migratoire » vivent surtout dans 
l’ouest de l’Allemagne et se concentrent dans les grandes villes. Ce constat est lui aussi le re-
flet de l’histoire. La RDA ne connaissait guère d’immigration, seuls étaient invités quelques 
ressortissants des « pays frères » du bloc soviétique comme le Vietnam, Cuba, l’Angola ou le 
Mozambique ; lors de la chute du Mur de Berlin, on en recensait 191 200. En 2014, on en re-
cense 302 000, soit 2,4 % de la population totale des Länder est-allemands, alors que ce taux 
est de 9,9 % dans ceux de l’ouest et même de 13,7 % dans le seul Land de Berlin.  

L’immigration est typiquement un phénomène ouest-allemand, et lié à l’activité indus-
trielle. C’est donc aujourd’hui dans les mêmes zones urbaines d’activité que vivent la plupart 
des personnes « à arrière-plan migratoire ». En 2014, c’est dans les villes-Etat de Brême 
(29 %), Hambourg (28 %) et Berlin (26 %) qu’elles sont les plus nombreuses, ainsi que dans 
les Länder fortement industrialisés comme la Hesse (28 %), le Bade-Wurtemberg (27 %) et la 
Rhénanie du Nord-Westphalie (25 % ; cf. Datenreport 2016). Au total, le quart d’entre elles 
vit dans les 15 plus grandes villes d’Allemagne, avec en tête Francfort/Main (45 %), suivie de 
Nuremberg (37,7 %), Stuttgart (37,1 %), Munich (36 %) et Düsseldorf (35,2 % ; cf. Mikrozen-
sus 2013).  

Les personnes avec « arrière-plan migratoire » sont dans l’ensemble plus jeunes que les 
Allemands de souche : leur moyenne d’âge est de 35,4 ans, contre 46,8 ans pour ceux qui 
n’ont pas d’arrière-plan migratoire. En conséquence ; la part des enfants de moins de cinq 
ans atteint 36 %, et celle des plus de 65 ans est inférieure à 10 %.  
 
Niveau d’instruction 
 

Si on considère globalement leur niveau de qualification, les 15-64 ans avec « arrière-plan 
migratoire » sont un peu plus nombreux à ne pas avoir terminé leur scolarité ou à ne dispo-
ser que d’un brevet de fin de premier cycle (Hauptschulabschluss), et trois fois moins nom-
breux à avoir achevé une formation professionnelle ; en revanche, il n’y a pas de différence  

                                                 
9 I. Bourgeois, « Démographie : l’Allemagne est une société métissée », Regards sur l’économie allemande, 
n° 77/2006, et I. Bourgeois, « Population : une société largement métissée », Regards sur l’économie alle-
mande, n° 98-99/2010 
9 Statistisches Bundesamt, Fachserie 1, Reihe 2.2 Bevölkerung und Erwerbstätigkeit, Bevölkerung mit Migrati-
onshintergrund, Wiesbaden, 2013 
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en ce qui concerne le diplôme d’études supérieures. Remédier à ce décalage observé au ni-
veau de la qualification scolaire ou professionnelle, et plus particulièrement développé chez 
les jeunes d’origine turque de la deuxième génération, est au demeurant un axe prioritaire 
d’action politique. 

 
Tableau 3 : Niveau d’études des 15-64 ans avec et sans « arrière-plan migratoire » en 2014 

 

Qualification scolaire/ universitaire aucune faible moyenne élevée 

Personnes sans « arrière-plan migratoire » 2 % 28 % 36 % 34 % 

Personnes avec « arrière-plan migratoire » 12 % 31 % 23 % 33 % 

Immigrés allemands de 1ère génération 6 % 31 % 23 % 33 % 

Immigrés allemands de 2ème génération 3 % 28 % 28 % 41 % 

Etrangers de 1ère génération 19 % 30 % 16 % 34 % 

Etrangers de 2ème génération 6 % 41 % 27 % 25 % 

Allemands rapatriés et descendants 4 % 41 % 27 % 25 % 

Personnes avec racines dans les pays originaires des Gastarbeiter 21 % 40 % 19 % 20 % 

Personnes avec racines dans les Etats de l’UE 15 3 % 21 % 21 % 55 % 

Personnes avec racines dans les Etats entrés dans l’UE à partir de 2004 7 % 30 % 19 % 45 % 

Personnes avec racines dans les pays tiers 14 % 18 % 21 % 47 % 
 

Source : Gunter Brückner, « Bevölkerung mit Migrationshintergrund », Destatis/bpb, Datenreport 2016  

 
Ces différences se ressentent en partie dans leur position sur le marché de l’emploi. On dé-
nombre ainsi moins d’actifs occupés que chez les personnes sans « arrière-plan migratoire ». 
Et ceux qui sont en emploi travaillent deux fois plus souvent en qualité d’ouvrier, deux fois 
moins souvent en tant qu’employé (ou fonctionnaire) ; enfin, ils sont deux fois plus nom-
breux à n’occuper qu’un petit boulot de type mini-job, généralement faute de qualification 
suffisante.  

 
Tableau 4 : Niveau de qualification professionnelle  

des 15-64 ans avec et sans « arrière-plan migratoire » en 2014 
 

Qualification professionnelle  aucune faible mo-

yenne 

élevée 

Personnes sans « arrière-plan migratoire » 9 % 59 % 11 % 21 % 

Personnes avec « arrière-plan migratoire » 35 % 41 % 5 % 19 % 

Immigrés allemands de 1ère génération 25 % 51 % 7 % 17 % 

Immigrés allemands de 2ème génération 21 % 52 % 7 % 20 % 

Etrangers de 1ère génération 45 % 31 % 3 % 21 % 

Etrangers de 2ème génération 29 % 56 % 5 % 10 % 

Allemands rapatriés et descendants 21 % 57 % 8 % 15 % 

Personnes avec racines dans les pays originaires des Gastarbeiter 51 % 37 % 3 % 9 % 

Personnes avec racines dans les Etats de l’UE 15 16 % 38 % 6 % 39 % 

Personnes avec racines dans les Etats entrés dans l’UE à partir de 2004 24 % 47 % 6 % 22 % 

Personnes avec racines dans les pays tiers 36 % 28 % 3 % 32 % 
 

Source : Gunter Brückner, « Bevölkerung mit Migrationshintergrund », Destatis/bpb, Datenreport 2016 
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Les différences entre les niveaux de qualification de ceux avec et sans « arrière-plan migra-
toire » s’estompent au fil des générations. Ainsi, en 2014, parmi les 16-19 ans, 37 % avec et 
40 % sans suivaient un cursus scolaire menant à des études supérieures. 

En matière de qualification professionnelle, si la reconnaissance des diplômes acquis dans 
le pays d’origine reste problématique pour la première génération, pour la deuxième géné-
ration, qui a fait sa scolarité en Allemagne, l’ascenseur social fonctionne mieux.  

Mais de grandes disparités existent selon les origines : les personnes qui ont des racines 
dans les pays est-européens figurent parmi les plus diplômées, celles qui ont des origines 
dans les pays où se recrutaient les Gastarbeiter restent surreprésentées dans la population 
faiblement qualifiée ; quant aux femmes d’origine turque, elles sont particulièrement défa-
vorisées. 
 
Insertion professionnelle 
 

L’insertion dans l’emploi (tableau 5) des personnes avec « arrière-plan migratoire » reflète 
en grande partie ces disparités dans les qualifications : la part des chômeurs y est deux fois 
plus élevée ; quant aux actifs occupés, ils travaillent majoritairement dans les secteurs, prin-
cipalement celui des services, où se concentre la main-d’œuvre faiblement qualifiée. 

 
Tableau 5 : Situation sur le marché de l’emploi 

des 15-64 ans avec et sans « arrière-plan migratoire » en 2014 
 

 Actifs occupés Sans emploi Inactifs 

Personnes sans « arrière-plan migratoire » 76 % 4 % 20 % 

Personnes avec « arrière-plan migratoire » 65 % 7 % 29 % 

Immigrés allemands de 1ère génération 75 % 6 % 20 % 

Immigrés allemands de 2ème génération 44 % 6 % 51 % 

Etrangers de 1ère génération 63 % 8 % 30 % 

Etrangers de 2ème génération 62 % 7 % 31 % 

Allemands rapatriés et descendants 72 % 5 % 22 % 

Personnes avec racines dans les pays originaires des Gastarbeiter 61 % 7 % 31 % 

Personnes avec racines dans les Etats de l’UE 15 71 % 4 % 31 % 

Personnes avec racines dans les Etats entrés dans l’UE à partir de 2004 72 % 7 % 22 % 

Personnes avec racines dans les pays tiers 56 % 8 % 35 % 

 
  Source : Gunter Brückner, « Bevölkerung mit Migrationshintergrund », Destatis/bpb, Datenreport 2016 

 
Cela dit, globalement, et malgré l’écart de 11 points de pourcentage dans la part des actifs 
occupés selon qu’ils ont ou non un « arrière-plan migratoire », le taux d’activité entre ces 
deux catégories est en réalité semblable : les premiers étant plus jeunes, il y a moins de re-
traités (inactifs) parmi eux (13 % seulement contre 30 % ; voir tableau 6) et plus d’enfants en 
âge scolaire. La part des femmes au foyer (37 % ; contre 24 %) y est donc supérieure aussi, 
surtout chez celles originaires de Turquie ou le l’ex-Yougoslavie. 
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Tableau 6 : Type de revenus des 15-64 ans avec et sans « arrière-plan migratoire » en 2014 
 

 Activité Pensions 
retraite, 
patrimoine 

Prestations 
sociales 

Soutien 
famille 

Personnes sans « arrière-plan migratoire » 51 % 30 % 6 % 13 % 

Personnes avec « arrière-plan migratoire » 51 % 13 % 14 % 22 % 

Immigrés allemands de 1ère génération 56 % 19 % 11 % 14 % 

Immigrés allemands de 2ème génération 36 % 2 % 10 % 53 % 

Etrangers de 1ère génération 49 % 13 % 17 % 21 % 

Etrangers de 2ème génération 53 % 3 % 13 % 30 % 

Allemands rapatriés et descendants 51 % 13 % 14 % 22 % 

Personnes avec racines dans les pays originaires des Gastarbeiter 53 % 19 % 10 % 18 % 

Personnes avec racines dans les Etats de l’UE 15 48 % 13 % 14 % 25 % 

Personnes avec racines dans les Etats entrés dans l’UE à partir de 2004 52 % 22 % 6 % 20 % 

Personnes avec racines dans les pays tiers 61 % 9 % 11 % 19 % 
 

Source : Gunter Brückner, « Bevölkerung mit Migrationshintergrund », Destatis/bpb, Datenreport 2016 

 
Tableau 7 :  
Situation professionnelle des 17-64 ans avec et sans « arrière-plan migratoire » en 2013 
 

 Sans 
arrière-plan 
migratoire 

Avec arrière-plan migratoire 

Total Turquie Ex-Yougoslavie Europe du 
sud-ouest 

Rapatriés Europe 
de l’est 

Ouvriers 12 % 28 % 42 % 31 % 24 % 32 % 32 % 
Hommes  12 % 28 % 42 ù 32 % 21 % 31 % 37 % 
Femmes 12 % 28 % 43 % 29 % 27 % 32 % 24 % 

Ouvriers spécialisés/ 
maîtres artisans 

12 % 10 % 14 % 10 % 19 % 13 % 7 % 

Hommes 20 % 17 % 20 % 15 % 28 % 24 % 13 % 
Femmes 4 % 3 % 4 % 4 % 8 % 2 % 1 % 

Employés 15 % 21 % 21 % 36 % 22 % 16 % 21 % 
Hommes 9 % 15 % 15 % 34 % 17 % 10 % 12 % 
Femmes 22 % 26 % 30 % 38 % 28 % 23 % 29 % 

Cadres moyens 27 % 19 % 12 % 16 % 20 % 22 % 22 % 
Hommes 18 % 13 % 9 % 10 % 15 % 14 % 11 % 
Femmes 36 % 26 % 17 % 23 % 26 % 30 % 31 % 

Cadres supérieurs 16 % 12 % 2 % 4 % 7 % 10 % 12 % 
Hommes 20 % 15 % 3 % 4 % 11 % 13 % 17 % 
Femmes 11 % 8 % 1 % 5 % 2 % 6 % 8 % 

Indépendants 11 % 8 % 9 % 3 % 7 % 6 % 6 % 
Hommes 13 % 9 % 12 % 5 % 7 % 6 % 8 % 
Femmes 9 % 7 % 5 % 1 % 7 % 6 % 5 % 

Fonctionnaires *) 7 % 2 % 0 % 0 % 1 % 2 % 2 % 
Hommes 8 % 3 % 0 % 0 % 1 % 2 % 2 % 
Femmes 6 % 2 % 0 % 0 % 2 % 1 % 1 % 

 

Source : Ingrid Tucci, « Lebenssituation von MIgranten und deren Nachkommen », Destatis/bpb, Datenreport 2016 / SOEP 2013 
*) équivalent de la catégorie A française 
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Le type de fonction occupée sur le marché du travail (tableau 7) reflète lui aussi les niveaux 
de qualification. L’enquête socio-économique SOEP révèle ainsi que, dans l’ensemble, les 
personnes avec « arrière-plan migratoire » occupent plus souvent des fonctions d’exécution 
que des fonctions à responsabilités. Un groupe se distingue : celui des personnes ayant des 
racines en Turquie, dont 42 % sont des ouvriers non qualifiés ou ayant appris leur métier sur 
le tas. A l’opposé, les rapatriés sont plus représentés dans les fonctions de cadre moyen à 
supérieur ; c’est dans cette dernière catégorie que se concentrent les discriminations. Quant 
au statut de fonctionnaire (équivalent de la catégorie A française), il reste réservé à ceux qui 
ont la nationalité allemande ou aux ressortissants d’un Etat membre de l’UE.  

Ce positionnement sur le marché du travail trouve son reflet dans les revenus d’activité 
médians (tableau 8).  
 

Tableau 8 : Revenu net mensuel  
des personnes avec et sans « arrière-plan migratoire » en 2013 

 

 Revenu d’activité net mensuel en € (valeur médiane) 

  Femmes Hommes 

Sans arrière-plan migratoire  1 503 1 200 1 900 

Avec arrière-plan migratoire 1 340 870 1 700 

      Turquie 1 200 700 1 700 

      Ex-Yougoslavie 1 300 700 1 700 

      Europe du sud-ouest 1 400 1 000 1 700 

      Rapatriés 1 400 900 1 800 

      Europe de l’est 1 120 760 1 400 

 
Source : Ingrid Tucci, « Lebenssituation von MIgranten und deren Nachkommen », Destatis/bpb, Datenreport 2016 / SOEP 2013 

 
Malgré des différences parfois marquées en fonction des origines, la comparaison entre la 
situation des personnes avec et sans « arrière-plan migratoire » révèle bien moins de dispa-
rités sociales que celle entre ces deux groupes pris ensemble d’un côté et les étrangers de 
l’autre. Ce sont ces derniers qui sont les plus exposés au risque de pauvreté et d’exclusion, 
en grande partie faute des qualifications requises sur le marché allemand et, surtout, de 
maîtrise suffisante de la langue allemande. Fait révélateur : 80 % des personnes avec « ar-
rière-plan migratoire » disent parler bien/très bien l’allemand (SOEP 2013). 
 
 

Les personnes à « arrière-plan migratoire » se sentent bien intégrées 
 
Le fait d’avoir un « arrière-plan migratoire » est rarement synonyme de discrimination. Inter-
rogées, dans le cadre de l’enquête SOEP 2023, sur leur ressenti en la matière, seules 8 % de 
ces personnes disaient se sentir souvent en butte à des discriminations du fait de leur ori-
gine. Mais il n’y a pas homogénéité : celles originaires de l’Europe du sud-ouest (4 %) se sen-
tent nettement moins discriminées que celles originaires de Turquie (18 %), pour ne citer 
que les deux extrêmes. Le constat est similaire lorsqu’on leur demande si elles redoutent 
(fortement) la xénophobie : les moins inquiètes sont celles qui ont des liens dans un Etat  
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est-européen (13 %), les plus inquiètes celles qui ont des racines en Turquie (29 %) ; la 
moyenne atteint 18 %.  

Plus révélatrice encore est la réponse à la question de savoir si ces personnes ont l’inten-
tion de s’installer en Allemagne « pour toujours ». 80 % des personnes à « arrière-plan mi-
gratoire » répondent oui. Mais les taux de réponse varient selon les origines, allant de 66 % 
chez celles ayant des origines turques à 94 % chez les rapatriés, en passant par 72% chez 
celles ayant des racines dans les Etats du Sud-Est de l’Europe. 

Que presque tous les rapatriés veuillent rester en Allemagne peut se comprendre aisé-
ment, après tout, ils avaient gardé un lien avec l’Allemagne même du temps où ils vivaient 
hors de ses frontières actuelles ; de plus, 97 % d’entre eux ont la nationalité allemande. A 
l’inverse, que les deux tiers seulement des personnes ayant des racines en Turquie veuillent 
vivre en Allemagne jusqu’à la fin de leurs jours (35 % d’entre elles seulement ont la nationa-
lité allemande) révèle certes la vitalité des liens avec les membres de la famille résidant en 
Turquie, mais reflète bien plus encore le fait que c’est dans ce groupe que la discrimination 
ressentie est la plus forte et que leurs conditions de vie sont plus précaires. Dans ce groupe, 
le revenu net médian figure parmi les plus bas (tableau 8) ; ces personnes vivant dans les 
grands centres urbains où les prix immobiliers sont très élevés, elles dépensent beaucoup 
pour une surface locative d’autant plus restreinte que le logement est de surcroît partagé 
par un nombre de personnes supérieur à la moyenne. Sur le marché immobilier, la discrimi-
nation ressentie est donc forte.  

En toute logique, ce sont donc les personnes ayant des origines turques qui se montrent 
comparativement les moins satisfaites à la fois du revenu de leur ménage et de leur stan-
dard de vie. Leur degré de satisfaction n’en reste pas moins élevé dans l’ensemble, de même 
que leur confiance dans l’avenir (tableau 9). C’est là plus généralement l’indice le plus révé-
lateur en ce qui concerne l’intégration des personnes avec « arrière-plan migratoire » : le de-
gré de satisfaction avec ce que sera leur vie dans 5 ans est plus élevé chez toutes ces per-
sonnes, quelle que soit leur origine, que chez le reste de la population allemande.  

 
Tableau 9 : 

Degrés de satisfaction des personnes avec et sans « arrière-plan migratoire » en 2013 
 

 Sans … Avec arrière-plan migratoire 

  Total Turquie Ex-Yougo-
slavie 

Europe du 
sud-ouest 

Rapatriés Europe de 
l’est 

Standard de vie 7,5 7,3 6,8 7,2 7,4 7,4 7,2 

Revenu du ménage 6,7 6,4 5,7 6,4 6,6 6,4 6,4 

Logement 7,9 7,6 7,2 7,5 7,7 7,8 7,4 

La vie aujourd’hui 7,1 7,3 6,9 7,2 7,0 7,4 7,3 

La vie dans 5 ans 7,2 7,6 7,6 7,8 7,4 7,4 7,9 

 
Source : Ingrid Tucci, « Lebenssituation von MIgranten und deren Nachkommen », Destatis/bpb, Datenreport 2016 / SOEP 2013 
NB : Valeurs moyennes sur une échelle allant de 0 (faible satisfaction) à 10 (forte). 

 
Cette confiance dans l’avenir va de pair avec un sentiment prononcé d’appartenance à la so-
ciété allemande : 87 % des personnes avec « arrière-plan migratoire » disent partager plutôt  
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ou pleinement ce sentiment. C’est ce qui ressort de l’édition 2016 du Baromètre de l’intégra-
tion du Conseil d’experts des Fondations allemandes pour l’intégration et la migration10 
(SVR-Integrationsbarometer).  

Cette institution privée avait été créé en 2008 par six grandes fondations d’entreprise et 
le Stifterverband für die Deutsche Wissenschaft (fédération des fondations privées pour la 
science) avec une double mission d’expertise scientifique interdisciplinaire et de conseil poli-
tique. Elle dresse tous les ans un état des lieux de l’intégration et réalise tous les deux ans les 
résultats d’un vaste sondage représentatif (le Baromètre de l’intégration) ; ces deux publica-
tions apportent un éclairage complémentaire notamment aux travaux de l’Office fédéral des 
Statistiques, de l’Institut de recherche sur l’emploi et les qualifications de l’Agence fédérale 
pour l’emploi (IAB), ainsi que des enquêtes socio-économiques (SOEP) menées par l’institut 
DIW.  
 

Tableau 10 : Un sentiment d’appartenance à la société allemande prononcé 
mais variable selon les origines 

 

Sentiment d’appartenance pleinement Plutôt oui Plutôt non Pas du tout 

Sans arrière-plan migratoire 70,6 % 21,7 % 5,7 % n.c. 

Avec arrière-plan migratoire 55,9 % 31,6 % 9,1 % n.c. 

Rapatriés 64,6 % 24,8 % 8,9 % n.c. 
Turquie 35,3 % 38,9 % 16,1 % 9,8 % 
UE d’avant 2000 65,7 % 28,3 % 5,1 % n.c. 
UE après 2000 42,3 % 43,6 % 7,3 % 6,9 % 
Reste du monde 56,7 % 32,7 % 8,3 % n.c. 

 
Source : SVR-Integrationsbarometer 2016 

 
Tableau 11 : Le sentiment d’appartenance à la société allemande varie selon la religion 

 

Sentiment d’appartenance Pleinement Plutôt oui Plutôt non Pas du tout 

Sans arrière-plan migratoire 70,6 % 21,7 % 5,7 % n.c. 

Avec arrière-plan migratoire     

Chrétiens     
     1ère génération 60,0 % 31,2 % 6,6 % n.c. 
     2ème génération 75,6 % 20,3 % 3,3 % n.c. 
Musulmans     
     1ère génération 30,6 % 36,3 % 21,2 % 12,0 % 
     2ème génération 46,7 % 37,1 % 12,4 % 3,9 % 

 
Source : SVR-Integrationsbarometer 2016 

 
Bien qu’il soit somme toute élevé (74,2 %), c’est chez les personnes ayant des origines 
turques que le sentiment d’appartenance reste le moins prononcé. Ce constat est à mettre 
en regard avec un autre : c’est chez les personnes de religion musulmane que le sentiment  
 
 

                                                 
10 Sachverständigenrat deutscher Stiftungen für Integration und Migration – SVR ; www.svr-migration.de 

http://www.svr-migration.de/
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d’appartenance est le plus faible, du moins chez celles de la 1ère génération ; leurs descen-
dants en effet se sentent mieux intégrés (tableau 11). Autrement dit : l’intégration est un 
processus qui prend du temps.  

Le même constat ressort des enquêtes IAB/SOEP : certes, l’expérience de discriminations 
(généralement dans les contacts avec les administrations) entache quelque peu l’idée que 
ces personnes se font de l’Allemagne (et de l’Europe), mais ne se traduit pas, en réaction, 
par une idéalisation du pays d’origine. Ni non plus par une réclusion volontaire sur les com-
patriotes, ou quelque forme de communautarisme que ce soit. Et plus les immigrés vivent 
longtemps en Allemagne, plus leur sentiment d’appartenance à la société allemande s’ac-
croît, qu’ils soient naturalisés ou non. 11 

A une large majorité, les personnes avec « arrière-plan migratoire » ne se sentent donc 
pas exclues de la société allemande. Seul un tiers d’entre elles partage en effet l’assertion 
« les personnes avec des origines comme les miennes sont exclues de la société alle-
mande ». Mais ici aussi, les chrétiens se sentent moins discriminés que les musulmans, et 
parmi ces derniers, ce sont les personnes ayant des origines turques qui se sentent les plus 
exclues (tableau 12). Cela étant, l’opinion que les musulmans sont plus discriminés ou exclus 
de la société est largement partagé (à près de 60 %) également par les personnes sans « ar-
rière-plan migratoire ».  
 

Tableau 12 : Sentiment d’exclusion dans un groupe seulement 
 

« Les personnes avec des origines comme les 
miennes sont exclues de la société allemande » 

Tout à fait  
d’accord 

Plutôt  
d’accord 

Plutôt pas 
d’accord 

Pas du tout 
d’accord 

Ensemble des immigrés  8,3 % 27,6 % 35,0 % 29,2 % 

Chrétiens 6,5 % 23,5 % 37,1 % 32,9 % 

Musulmans 12,1 % 40,2 % 30,1 % 17,6 % 

Musulmans d’origine turque 15,1 % 43,8 % 31,0 % 10,1 % 

Musulmans d’autres origines 7,9 % 35,1 % 28,9 % 28,1 % 

 
Source : SVR-Integrationsbarometer 2016. 

 
Tableau 13 : Les critères sur lesquels se fonde 

le sentiment d’appartenance à la société allemande 
 

« Ce qui compte pour faire partie de la société, c’est… » Sans arrière-plan migratoire Avec arrière-plan migratoire 

… d’avoir un emploi stable 89,2 % 93,3 % 

… d’avoir la nationalité allemande 64,8 % 62,1 % 

… d’être chrétien 26,9 % 40,5 % 

… d’être né en Allemagne 25,3 % 34,8 % 

… d’avoir des ancêtres allemands 20,1 % 30,9 % 

 
Source : SVR-Integrationsbarometer 2016 

                                                 
11 Ingrid Tucci, Philipp Eisnecker und Herbert Brücker, « Diskriminierungserfahrung und soziale Integration. Wie 
zufrieden sind Migranten mit ihrem Leben ? », IAB-Kurzbericht, n° 21.4/2014 
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Sur quels critères se fonde le sentiment d’appartenance à la société allemande ? Contraire-
ment à ce qu’on est tenté de croire, il ne s’agit pas tant du lieu de naissance ou de la natio-
nalité ; la religion ne joue pas non plus un rôle majeur. Le critère plébiscité par les personnes 
avec « arrière-plan migratoire » est bien au contraire le fait d’avoir un emploi stable (tableau 
13). L’intégration dans la société passe par l’insertion professionnelle. 

Autrement dit, ce qui prédomine, c’est ce que chacun peut obtenir par ses propres forces. 
En Allemagne, l’intégration des migrants se fait par le travail, condition sine qua non pour 
jouer un rôle actif dans la société et être pleinement reconnu comme acteur économique et 
citoyen. 
 
 
 

L’acception allemande de l’intégration : l’appel à la responsabilité individuelle 
 
En Allemagne, l’intégration d’une personne d’origine étrangère ne se limite pas à la déli-
vrance de papiers ou à sa naturalisation. Certes, les pouvoirs publics et la société civile met-
tent à sa disposition d’importants moyens financiers et humains : cours de langue, initiation 
à la culture et aux valeurs allemandes, connaissance de la Loi fondamentale (Constitution)…  

Cette offre n’a rien cependant de ces dispositifs tels que nous les connaissons en France, 
par exemple, avec leur logique administrative top down, égalitaire et avant tout statique. 
Elle est en effet toujours axée sur une lecture dynamique d’un processus collectif où le pre-
mier rôle revient au migrant.  

La société allemande lui propose l’éventail nécessaire pour qu’il puisse s’intégrer – mais 
c’est à lui que revient la responsabilité de saisir sa/ses chance(s). Le principe de l’aide à 
l’auto-assistance (Hilfe zur Selbsthilfe), clé de voûte du système social allemand, avec sa   
dialectique droits/devoirs, s’applique ainsi tout naturellement à l’intégration des migrants 
aussi. Et, les études l’ont amplement démontré, ces efforts demandent du temps, souvent 
deux, voire trois générations.  

Car, et c’est là l’autre caractéristique de l’intégration telle qu’on la conçoit en Allemagne : 
il s’agit d’un processus, donc d’une dynamique. Cela transparait implicitement dans les diffé-
rents termes employés pour désigner les immigrés là où la langue française n’en connaît 
qu’un : un Zuwanderer est, littéralement, une personne arrivant en Allemagne et s’ajoutant 
à la population (approche en terme d’afflux) ; un Einwanderer est une personne venant 
s’établir, s’installer durablement, en Allemagne. Si, pour désigner le phénomène migratoire 
coexistent les termes abstraits de Zuwanderung et Einwanderung, aujourd’hui, harmonisa-
tion européenne des statistiques oblige, on leur préfère plus souvent celui de Migration, 
bien que celui-ci estompe ces nuances12.  

L’Office fédéral pour les migrations et les réfugiés (Bundesamt für Migration und 
Flüchtlinge – BAMF) résume fort explicitement cette approche dynamique dans la définition 
qu’il donne de l’intégration dans le glossaire figurant sur son site :  

 
 

                                                 
12 Cécile Prat-Erkert, « Deutschland, Einwanderungsland : Zu- bzw. Einwanderung nach Deutschland seit 
1945 », http://cle.ens-lyon.fr/allemand/deutschland-einwanderungsland-zu-bzw-einwanderung-nach-deutsch-
land-seit-1945-86304.kjsp, consulté le 28 mars 2017 

http://cle.ens-lyon.fr/allemand/deutschland-einwanderungsland-zu-bzw-einwanderung-nach-deutschland-seit-1945-86304.kjsp
http://cle.ens-lyon.fr/allemand/deutschland-einwanderungsland-zu-bzw-einwanderung-nach-deutschland-seit-1945-86304.kjsp
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« L’intégration est un processus de longue haleine. Son objectif est d’insérer dans la so-

ciété toutes les personnes qui vivent légalement en Allemagne et s’y installent à demeure. Il 
convient de donner aux migrants la possibilité de prendre une part active, à égalité de droits, 
dans tous les domaines de la société. En contrepartie, ils ont le devoir d’apprendre l’allemand 
comme de connaître, de respecter la Constitution et les lois et de s’y conformer ».13  

Autrement dit : l’objectif du processus d’intégration est de faire des nouveaux arrivés des 
citoyens éclairés, des citoyens à part entière. Il ne s’agit pas d’assimilation : il n’est pas de-
mandé à l’immigré de renier sa culture d’origine, mais bien au contraire de cultiver sa spéci-
ficité dans une société dont il accepte les règles, ce qui lui permet d’y prendre pleinement 
part tout en conservant son intégrité.  

A cet égard, le concept de naturalisation est lui aussi révélateur : Einbürgerung signifie 
devenir citoyen (Bürger) de la RFA, avec tout les droits et devoirs que cela implique, à com-
mencer par le respect de la dignité humaine, de la liberté d’agir, de la liberté de croyance ou 
celui de la liberté d’opinion (art. 1, 2, 4 et 5 de la Loi fondamentale). 
 
Une prise de conscience récente 
 

Une telle approche du processus d’intégration et, plus encore sa conscientisation dans le dé-
bat public, sont néanmoins de facture récente. Elle a émergé au cours d’un grand débat sur 
l’intégration dans l’espace public à l’automne 2010, et au cours duquel notamment Angela 
Merkel avait prononcé cette célèbre assertion « Notre approche du multiculturalisme a 
échoué, totalement échoué » (« Der Ansatz für Multikulti ist gescheitert, absolut geschei-
tert » 14 : il ne suffit pas d’accueillir des migrants, encore faut-il que ceux-ci fassent preuve 
de la volonté de s’intégrer.  

La même logique que celle qui prévaut dans la protection chômage (« Fördern und For-
dern » : « soutenir et exiger ») s’applique désormais à l’intégration : le droit d’être accueilli et 
soutenu (y compris financièrement) a pour contrepartie le devoir de s’impliquer activement 
dans la société d’accueil afin d’y prendre part. 

Indépendamment des défis posés par la grande vague d’immigration du début des années 
1990 dans un contexte où le processus d’unification, déjà, pesait lourdement sur les finances 
publiques et le financement du modèle social en particulier, la prise de conscience de la né-
cessité de mieux prendre en considération la place des nouveaux arrivés s’est faite jour pro-
gressivement.  

D’abord sous la forme de politiques sectorielles d’immigration de main-d’œuvre qualifiée 
(comme la « green card » pour les ingénieurs informaticiens de 2000 à 2004 ou, depuis 2002, 
la « blue card » européenne pour les ressortissants hautement qualifiés des Etats tiers), pa-
rallèlement à une définition plus restrictive du droit d’asile. Puis par celle d’une réforme du 
droit de la nationalité en 2000 qui introduisait le droit du sol parallèlement au droit du sang 
et reconnaissait ainsi la double nationalité d’abord sous forme optionnelle (il fallait opter 
pour l’une des deux avant l’âge de 23 ans), puis définitive en 2014, du moins pour les ressor-
tissants d’un Etat membre de l’UE. 

                                                 
13 https://www.bamf.de/DE/Service/Left/Glossary/_function/glossar.html?lv3=1504494&lv2=5831826; con-
sulté le 28 mars 2017 
14 Déclaration faite par la chancelière le 16 octobre 2010 à l’occasion d’un congrès de la Jeunesse chrétienne-
démocrate (Junge Union). Voir par exemple https://www.youtube.com/watch?v=BE6dR7T-zIQ 

https://www.bamf.de/DE/Service/Left/Glossary/_function/glossar.html?lv3=1504494&lv2=5831826
https://www.youtube.com/watch?v=BE6dR7T-zIQ
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Les contours d’une politique s’esquissent à partir de 2005 
 

Mais on chercherait en vain une politique d’immigration d’un seul tenant, telle qu’on pour-
rait l’imaginer en France, par exemple. Les mesures adoptées en Allemagne ne concernaient 
à chaque fois qu’un des aspects d’un phénomène somme toute très complexe et de ses con-
séquences sur l’ensemble de la société comme du modèle économique et social de l’Alle-
magne : protection des personnes fuyant la guerre (devoir moral), accueil de main-d’œuvre 
(problématiques du marché de l’emploi ou du financement de la protection sociale), intégra-
tion des nouveaux arrivés (cohésion sociale)…  

Ce n’est qu’à partir de 2005 que les contours d’une politique globale d’intégration s’es-
quissent. Son approche est nouvelle en ce sens qu’elle intègre d’emblée immigration et inté-
gration, deux missions que fédère l’Office pour les migrations et les réfugiés (BAMF), dont le 
périmètre a été redéfini la même année. Et qu’elle se fonde sur la mise en réseau des diffé-
rents types d’acteurs compétents, des pouvoirs publics à la société civile en passant par les 
premiers concernés : les migrants à qui est dévolu un rôle actif. 

L’intégration, dans l’approche allemande, est une mission dont la responsabilité revient 
en premier lieu à la société ; c’est l’affaire de tous. Le politique se contente de mettre à dis-
position des moyens et de concevoir son rôle comme celui d’une tête de réseau. L’intégra-
tion est un défi collectif – pour les personnes qui arrivent comme pour celles qui les accueil-
lent. On attend de ceux qui arrivent qu’ils fassent le nécessaire pour s’intégrer profession-
nellement et socialement, à charge pour ceux qui les accueillent de les aider à le faire. C’est 
là la déclinaison du principe de l’aide à l’auto-assistance qui implique un individu actif, arti-
san de son propre destin. 

Cette tâche est donc par définition collective. C’est cela qu’entendait Angela Merkel 
lorsqu’elle a prononcé le 31 août 2015, face à l’afflux de réfugiés, sa célèbre petite phrase : 
« Wir schaffen das » (nous y arriverons)15. Ce « nous » désigne bien la société dans son en-
semble.  

On comprend mieux, dès lors, l’accueil chaleureux réservé aux réfugiés par la population, 
du moins de l’été à la fin de 2015. L’empathie des Allemands (avec ou sans « arrière-plan mi-
gratoire ») leur était d’autant plus acquise que ces personnes fuyaient les horreurs de la 
guerre, un vécu partagé par nombre d’Allemands de souche à la fin de la dernière guerre et 
resté profondément ancré dans l’histoire des familles et dans l’inconscient collectif. Pour dé-
signer ces réfugiés, la langue allemande emploie le terme de Flüchtlinge : « personnes en 
fuite ». 

Et dès lors que, dans leur pays d’origine, ils sont menacés de torture ou de mort (persécu-
tions « politiques »), ils ont droit d’office à la protection que confère le droit d’asile tel qu’il 
est inscrit à l’art. 16 a de la Loi fondamentale – le seul droit fondamental réservé aux ci-
toyens étrangers, et d’une acception plus large que le droit d’asile de la Convention de Ge-
nève. Ce qui frappe, avec le recul historique, c’est que le nombre de demandes d’asile enre-
gistré en 2016 n’est qu’à peine supérieur à ce qu’il fut au début des années 1990, et que de-
puis, il a certes fluctué, mais toujours à haut niveau.  
 
 

                                                 
15 Bundespressekonferenz mit Angela Merkel zu aktuellen Themen am 31. 08. 2015 ; https://www.you-
tube.com/watch?v=5eXc5Sc_rnY 

https://www.youtube.com/watch?v=5eXc5Sc_rnY
https://www.youtube.com/watch?v=5eXc5Sc_rnY
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Les principaux axes des politiques d’intégration depuis 2005 
 
2005 : Entrée en vigueur de la Loi sur l’immigration (Zuwanderungsgesetz). L’Allemagne se considère de fait 
comme un pays d’immigration. Cette loi simplifie les procédures d’accueil des réfugiés et des ressortissants 
de l’UE (mobilité) et fait de l’intégration une mission du législateur, concrétisée par la refonte du BAMF et le 
lancement, sur l’ensemble du territoire, de « cours d’intégration » (apprentissage de la langue et connais-
sance du pays d’accueil).  
 
2006 :  
- 1er Sommet de l’intégration, chargé de définir un « Plan national d’intégration ». Les parties prenantes 
sont le gouvernement fédéral, les Länder, les fédérations des communes, la société civile organisée, les mé-
dias et les milieux scientifiques. Une première ébauche sera présenté en 2007, lors du 2ème Sommet de l’in-
tégration. il comprend plus de 400 mesures et objectifs visant à créer des synergies. Sa mise en œuvre fera 
l’objet d’un suivi et d’une évaluation systématiques. Ce plan est adopté en 2012 au cours du 5ème Sommet de 
l’intégration. 
- 1ère Conférence allemande de l’Islam (Deutsche Islamkonferenz, DIK), instance de dialogue entre les mu-
sulmans vivant en Allemagne et les pouvoirs publics. 
 
2008 : Lancement de la coopération systématique avec les organisations des migrants.  
 
2009 : Présentation de la première étude sur « la vie musulmane en Allemagne », commanditée par la DIK 
au centre de recherche du BAMF. 
 
2010 : Réorganisation interministérielle des mesures d’intégration et de leur financement, et inclusion des 
organisations de migrants.  
 
2011 : Définition collective d’un nouvel objectif : une « culture de la bienvenue et de la reconnaissance ». Sa 
mission est double : valoriser l’attractivité de l’Allemagne comme terre d’accueil et renforcer la cohésion 
nationale, notamment par la sensibilisation aux différences culturelles pour l’émergence d’une culture de 
reconnaissance de la diversité. Un manuel de recommandations sera publié en 2013. 
 
2012 : lancement, sur le site du BAMPF, d’une hotline « Reconnaissance des diplômes professionnels étran-
gers ». 
 
2013 :  
- Lancement d’un programme de soutien structurel du Bund aux organisations des migrants. 
- Lancement d’un projet-pilote commun Bund/Länder sur une réforme des administrations en charge de 
l’accueil des étrangers dans l’objectif de les transformer en « administrations de bienvenue », grâce notam-
ment à leur mise en réseau et la mise à disposition d’un manuel pratique. 
 
2014 :  
- Lancement du projet-pilote « Chacun a du potentiel » (Jeder Mensch hat Potenzial) visant à favoriser de 
manière précoce l’insertion en emploi des réfugiés et des demandeurs d’asile (modèle de la « early interven-
tion »).   
- Lancement conjoint, par l’Office fédéral pour l’emploi, le BAMF et les ministères fédéraux de l’Economie, 
de l’Intérieur comme de la Formation et de la Recherche, d’une hotline « Travailler et vivre en Allemagne ». 
Ce projet s’inscrit dans la stratégie démographique du gouvernement fédéral. 
 
2015 : Lancement, par le ministère fédéral du Travail et des Affaires sociales, du programme « Intégration 
grâce à la qualification – IQ » financé par le Fonds structurel européen. 
 
Source : www.bamf.de 
 

 

http://www.bamf.de/
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* * * * * 
 
 
L’Allemagne est non seulement depuis toujours un pays d’immigration, mais aussi une 
terre d’accueil pour tout réfugié en règle. Nombre de réfugiés et demandeurs d’asile avaient 
été, depuis la constitution de la République fédérale, grossir les rangs de ces personnes qui 
ont aujourd’hui un « arrière-plan migratoire ». Les nouveaux arrivés depuis 2015 sont censés 
en faire largement partie eux aussi.  

Au fil des décennies, la République fédérale a ainsi vu fluctuer, parfois considérablement, 
sa population : à la phase de recrutement de main-d’œuvre dans les années 1950 a succédé 
une phase de consolidation avec regroupement familial, suivie d’une politique plus restric-
tive le temps de garantir l’avenir du système de protection sociale, avant de déboucher, de-
puis le début du millénaire sur une immigration pleinement assumée, qu’il s’agisse d’une mi-
gration politique ou économique.  

L’immigration est bienvenue. Pour des raisons démographiques évidentes dans une so-
ciété vieillissante, bien sûr. Elle est un impératif économique pareillement, la compétitivité 
allemande reposant sur une main-d’œuvre hautement qualifiée, ce qui explique le rôle clé 
dévolu à la qualification des résidants comme des nouveaux arrivés.  

Elle est un enjeu européen également, puisqu’elle contribue à promouvoir la mobilité au 
sein de l’UE et ainsi à approfondir son intégration. Plus généralement, l’immigration est in-
contournable dans une société foncièrement ouverte et plurielle comme celle de l’Alle-
magne, et où les différences culturelles, même si elles sont parfois jugées inconfortables,  
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n’en sont pas moins considérées comme un enrichissement pour tous. L’Unité, la cohésion 
de l’Allemagne ne reposent-elles pas sur le respect et donc la coexistence dans la diversité 
des parlers, des cultures régionales comme des origines ? Les vagues successives de mi-
grants y ont largement contribué. 

C’est dans cette dynamique que réside la continuité de l’approche allemande. Chaque 
époque tire les enseignements du passé pour mieux répondre au défi de l’immigration et de 
l’intégration des nouveaux habitants dans la société. La vague de réfugiés arrivés depuis l’été 
2015 a simplement conféré à la problématique de l’intégration une dimension nouvelle, plus 
consciente de l’ensemble des enjeux économiques, sociétaux ou simplement humains.  

« Faire preuve de compréhension pour la douleur du prochain est la condition sine qua 
non de toute vie en communauté », ainsi que le rappelle Joachim Gauck, président de la Ré-
publique fédérale (2012-2017), dans un discours prononcé au début de l’été 2015, et dédié à 
ceux qu’il nomme les « déracinés » (« Entwurzelte »).16 

La possibilité qui leur est offerte de plonger leurs racines dans une nouvelle « vie en com-
munauté », de même que les politiques qui l’accompagnent, est le fruit des enseignements 
de l’histoire, vécus et théorisés à la fois. L’Allemagne est foncièrement une société appre-
nante. Après des décennies où le monde du travail était fermé aux demandeurs d’asile du-
rant l’examen de leur dossier, la priorité de l’accueil est maintenant de leur permettre de 
s’intégrer par le travail, condition sine qua non de l’intégration dans la société. Aujourd’hui, 
immigration politique et immigration économique se sont largement réconciliées. Un sym-
bole fort en a été la nomination en 2015 de Hans-Jürgen Weise, président de l’Agence fédé-
rale pour l’emploi, parallèlement à ces fonctions, à la tête du BAMF. 

En ce sens, l’Allemagne est aujourd’hui une société d’immigration assumée dont la clé de 
voûte est la valeur travail. Chacun peut y trouver sa place, à condition d’y mettre du sien. A 
la société d’accueil d’assumer l’effort d’ouverture culturelle que cela implique. L’appel à la 
responsabilité s’applique aux deux parties. Mais l’assumer demande un effort qui ne va pas 
toujours de soi. 

La conscientisation sereine de ce qui a été accompli au fil du temps est dès lors incontour-
nable, comme le souligne Joachim Gauck. « Il y a 70 ans, une Allemagne pauvre et détruite 
s’est montrée capable d’intégrer des millions de réfugiés. Ne nous sous-estimons pas. Ayons 
confiance dans les forces dont dispose ce pays. Nous avons toujours besoin d’une perception 
de nous-mêmes qui nous porte. Et nous ne pourrons pas nous accepter durablement tels que 
nous sommes si, aujourd’hui, nous ne faisons pas tout ce qui est en notre pouvoir. Pourquoi 
une Allemagne qui réussit économiquement et qui est politiquement stable ne serait-elle pas 
en mesure de voir dans les défis actuels les chances qu’ils portent pour l’avenir ? » 17. C’est à 
cette même continuité que faisait allusion aussi la chancelière deux mois plus tard, en affir-
mant « Wir schaffen das ». 
 
 
 

                                                 
16 Joachim Gauck, Rede anlässlich des ersten Gedenktages für die Opfer von Flucht und Vertreibung , Discours 
prononcé à Berlin le 20 juin 2015 à l’occasion du premier Jour de commémoration des victimes de déplace-
ments forcés ; http://www.bundespraesident.de/SharedDocs/Reden/DE/Joachim-Gauck/Re-
den/2015/06/150620-Gedenktag-Flucht-Vertreibung.html 
17 Ibid. 

http://www.bundespraesident.de/SharedDocs/Reden/DE/Joachim-Gauck/Reden/2015/06/150620-Gedenktag-Flucht-Vertreibung.html
http://www.bundespraesident.de/SharedDocs/Reden/DE/Joachim-Gauck/Reden/2015/06/150620-Gedenktag-Flucht-Vertreibung.html
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